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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 213, insérer l’alinéa suivant : 

« Les marchés publics passés dans le cadre de la reconstruction de Mayotte pourront faire l’objet 
d’une clause spécifique réservant un pourcentage minimum des travaux à réaliser aux très petites 
entreprises (TPE) locales. La même clause pourra surpondérer le score des entreprises non-locales 
qui s’engagent à recruter la main d’œuvre mahoraise pour la durée des travaux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à favoriser le développement économique local de Mayotte dans le 
cadre de la reconstruction post-catastrophe. En effet les acteurs économiques de l’île expriment de 
nombreuses inquiétudes sur le risque de voir les entreprises régionales s’accaparer la plus grande 
part des chantiers de la reconstruction dans un temps où les entreprises mahoraises sont affaiblies, 
privées d’une partie de leurs personnels et de leurs moyens techniques.
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L’amendement comporte ainsi deux volets : 
- la réservation d’une part des marchés publics aux très petites entreprises locales, qui permettra de 
soutenir un tissu économique fragile dans une période très difficile.
- l’encouragement des entreprises non-locales à embaucher des habitants de Mayotte, afin de 
mobiliser les savoir-faire existants, très spécifiques à l’île, ses matériaux et ses terrains, et à 
renforcer les compétences de la population locale. Cette mesure est d'autant plus pertinente que le 
secteur de la construction est un vecteur important d'insertion professionnelle et que le tissu 
économique local a besoin d’être soutenu.


